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PROVINCE DE QUÉBEC 
COMITÉ DE GATINEAU 
 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du Conseil Municipal de la 
Municipalité de Denholm, tenue le mardi 4 mai 2010 à 19 heures, à 
la mairie, sous la présidence du Maire monsieur Pierre N. Renaud. 
 
ÉTAIENT présent(e)s :  
 
Madame la Conseillère, Anita Therrien. 
 
Messieurs les Conseillers, Richard Poirier, Jean Renaud et Thomas 
Sabourin. 
 
ÉTAIENT absent(e)s : 
 
Madame la Conseillère, madame Marlene Scott et monsieur le 
Conseiller, Hubert Reiter; leurs absences ont été motivées. 
 
ÉTAIT également présente : madame Sandra Bélisle, Directrice 
Générale. 
 
Son Honneur, le Maire, monsieur Pierre N. Renaud, constatant qu’il 
y avait quorum déclare l’assemblée ouverte. 

 
10-05-097 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Thomas Sabourin; 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance soit adopté 
tel quel. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-098 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
RÉGULIÈRE DU 6 AVRIL 2010  
 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance régulière du 6 
avril 2010 soit adopté tel que présenté.  
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-099 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 30 AVRIL 2010 
 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s, 
d’approuver les comptes payés au 30 avril 2010, se répartissant 
comme suit : un montant de 32 291,41 $ pour le paiement des 
salaires et un montant de 55 860,55 $ pour les dépenses du fond 
général pour un grand total de 88 151,96 $. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-100 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 30 AVRIL 2010  
 
Il est proposé par la Conseillère, madame Anita Therrien; 
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ET RÉSOLU à l’unanimité des conseiller(ère)s présent(e)s 
d’autoriser la liste des chèques relatifs aux comptes à payer du 30 
avril 2010, du chèque #993141 à # 993162 pour un grand total de 
7 434,71 $. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-101 HONORAIRES PROFESSIONNELS POUR LA 
VÉRIFICATION DES ÉTATS FINANCIERS DE LA FIRME 
COMPTABLE JANIQUE ÉTHIER CGA   

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm a adopté lors 
d’une session régulière de son conseil municipal, tenue le 1er octobre 
2009, la résolution portant le numéro 09-10-208 aux fins de 
mandater la firme comptable Janique Éthier CGA, 18, rue 
Principale, C.P.129, Gracefield (Québec) J0X 1W0; 

 
CONSIDÉRANT QUE la firme comptable Janique Éthier CGA a 
fait parvenir ses honoraires pour l’exercice se terminant le 31 
décembre 2009 au montant de 11 287,50 $ taxes incluses; 

 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Richard Poirier; 

 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise le paiement des honoraires 
professionnels à la firme comptable Janique Éthier CGA, sise au 18, 
rue Principale, C.P. 129, Gracefield (Québec) J0X 1W0, la somme 
de 11 287,50 $ taxes incluses pour la préparation et vérification des 
états financiers de la Municipalité de Denholm, exercice finissant le 
31 décembre 2009. 

 
Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire 
numéro 02-13-000-413 ‘Comptabilité et vérification – Gestion 
financière et administration’. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-102 POUR AUTORISER LA DIRECTRICE GÉNÉRALE, 
TRANSFERT BUDGÉTAIRE – 3 000,00 $  
 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autoriser la Directrice Générale, 
madame Sandra Bélisle à effectuer un transfert budgétaire du 
compte numéro 03-11-012-000 – Immobilisation « Parc municipal » 
au compte numéro 02-70-120-970 – Activités récréatives (bingo). 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-103 ACHAT D’ÉQUIPEMENT POUR L’ACTIVITÉ DE BINGO 
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité du Bingo de Denholm désire 
relancer ladite activité; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil verse une contribution de départ de 
3 000,00 $ au comité de Bingo; 
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QUE le Comité de Bingo s’engage à remettre un compte rendu ainsi 
que les pièces justificatives, des dépenses, à tout les mois à la 
Municipalité. 
 
Les fonds à cette fin seront puisés à même le poste budgétaire 
numéro 02-70-120-970 – Activités récréatives. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-104 ASSOCIATION RÉCRÉATIVE DE DENHOLM- DROITS 
ANNUELS D’IMMATRICULATION   
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm désire repartir 
l’association récréative; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Thomas Sabourin; 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise le paiement des sommes dû 
à la Direction du registraire des entreprises du Ministère du Revenu, 
au montant total de 160,00 $ pour les années partant de 2003 allant 
jusqu’à 2010. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
10-05-105 MANDAT À LA FIRME TEKNIKA HBA POUR LES 

TRAVAUX EN ARCHITECTURE DE PAYSAGE – PROJET 
NOUVEAU DENHOLM  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet « Nouveau Denholm » vise la 
création d’un projet structurant permettant la mise en valeur de cette 
porte d’entrée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a besoin d’un plan directeur 
d’aménagement afin que le Conseil municipal puisse prendre des 
décisions éclairées pour la bonne réalisation des étapes à venir; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil mandate la firme Teknika HBA pour 
la réalisation du plan directeur d’aménagement pour le projet 
« Nouveau Denholm » au coût de 8 450,00 $ excluant les taxes 
applicables. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
10-05-106 MANDAT À LA COMPAGNIE ENVIRONNEMENT E.L.B. 

INC POUR LE TRANSPORT ET DISPOSITION DE BARILS 
DE PEINTURE   
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit se départir de huit (8) 
barils de peinture contaminés, trouvés sur son territoire; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par la Conseillère, madame Anita Therrien; 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil mandate la compagnie 
Environnement ELB Inc. pour le transport et la disposition desdits 
barils au montant de 2 026,50 $ excluant les taxes applicables. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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10-05-107 POUR AUTORISER À PAYER LA QUOTE-PART À LA MRC 
VALLÉE-DE-LA-GATINEAU – DEUXIÈME VERSEMENT – 
42 568,00 $  

 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise à payer à la MRC Vallée-
de-la-Gatineau le deuxième versement de la quote-part 2010, soit un 
montant de 42 568,00 $. 
 
Les fonds à cette fin seront puisés à même les différents postes 
budgétaires attribués au versement de la quote-part à la MRC. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-108 PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2010-04-01 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE R91-09-14A, 
PLAN DE ZONAGE NUMÉRO 78200 POUR AJOUTER 
L’USAGE i4  

 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil Municipal demande de modifier 
le règlement de zonage pour ajouter l’usage i4 à la zone F129, rang 
7, Canton de Denholm; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité Consultatif d’Urbanisme a 
adopté de recommander lors d’une réunion, tenu le 18 mars 2010, 
par son procès verbal CCU-10-02 (demande d’ajout d’usage i4 de 
monsieur George-Étienne Nadon-Tessier); 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur George-Étienne Nadon-Tessier 
désire faire la fabrication et la vente de fontaine d’eau; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour ce faire la Municipalité de Denholm 
doit ajouter l’usage i4 pour la zone F129; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné le 6 avril 
2010; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Jean Renaud; 
 
ET EST RÉSOLU QUE ce Conseil adopte le règlement numéro 
2010-04-01 modifiant le règlement de zonage r91-09-14a, plan de 
zonage numéro 78200 pour ajouter l’usage i4. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-109 AVIS DE MOTION : 
 
Avis de motion est donné par le Conseiller, monsieur Thomas 
Sabourin, qu’à une séance ultérieure du conseil, la présentation d’un 
règlement déléguant au Directeur des travaux publics, le pouvoir 
d’autoriser des dépenses au nom de la Municipalité de Denholm. 
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La demande de dispense de lecture est faite en même temps que 
l’avis de motion, une copie du projet de règlement a été remise à 
tous les membres du conseil (art. 445 C.M.). 
 

 
10-05-110 AVIS DE MOTION : 

 
Avis de motion est donné par le Conseiller, monsieur Richard 
Poirier, qu’à une séance ultérieure du conseil, la présentation d’un 
règlement déléguant au Directeur du service de Sécurité incendie, le 
pouvoir d’autoriser des dépenses au nom de la Municipalité de 
Denholm. 
 
La demande de dispense de lecture est faite en même temps que 
l’avis de motion, une copie du projet de règlement a été remise à 
tous les membres du conseil (art. 445 C.M.). 

 
 

10-05-111 TRAVAUX EXÉCUTÉS DANS LE CADRE DE LA 
PROGRAMMATION D’AIDE À L’ENTRETIEN DU RÉSEAU 
ROUTIER LOCAL – ANNÉE 2009 – 221 924,00 $  

 
CONSIDÉRANT QUE le Ministre des Transports a versé une 
compensation de 221 924,00 $ pour l’entretien du réseau routier 
local pour l’année civile 2009; 
 
CONSIDÉRANT QUE les compensations distribuées à la 
Municipalité visent l’entretien courant et préventif des routes locales 
1 et 2 ainsi que les éléments des ponts dont les municipalités sont 
responsables et situés sur ces routes; 
 
CONSIDÉRANT QUE la présente résolution est accompagnée de 
l’annexe A identifiant les interventions réalisées par la Municipalité 
sur les routes susmentionnées; 
 
CONSIDÉRANT QU’un Vérificateur externe présentera dans les 
délais signifiés pour le dépôt de la reddition des comptes l’annexe B 
dûment complétée; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par la conseillère, madame Anita Therrien; 
 
ET RÉSOLU QUE la Municipalité de Denholm informe le 
ministère des Transport de l’utilisation des compensations 
conformément aux objectifs du Programme d’aide à l’entretien du 
réseau routier local. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-112 HEURES D’OUVERTURE DES BUREAUX MUNICIPAUX 
 

ATTENDU QUE le Conseil municipal peut décréter les heures 
d’ouverture et de travail de l’Hôtel de ville; 
 
ATTENDU la demande de parité, avec les municipalités voisines; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Richard Poirier; 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil décrète des heures d’ouverture des 
bureaux municipaux, à savoir : 
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Qu’à compter du  premier lundi de septembre de chaque année 
jusqu’au dernier vendredi du mois de mai de chaque année, les 
heures d’ouverture, seront les suivantes : 
 
Du lundi au vendredi: 9 h 00 à 16 h 30 
 
Qu’à compter du premier lundi de juin de chaque année au premier 
vendredi du mois de septembre de chaque année, les heures 
d’ouvertures, seront les suivantes 
 
Du lundi au jeudi : 8 h 00 à 16 h 00 
Le vendredi 8 h 00 à 12 h 30 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU : 
 
QUE le Conseil abroge à tout fin que de droit la résolution 08-05-
118. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-113 DEMANDE À LA CPTAQ POUR LES LOTS 42A-P ET 43-P 
DU RANG A  
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil a présenté une demande à la 
Commission de Protection du Territoire Agricole du Québec, pour 
obtenir de cette Commission, l’autorisation d’utiliser à une fin autre 
que l’agriculture, une partie des lots 42A-P et 43-P du rang A, tous 
du cadastre officiel de la Municipalité de Denholm; 
 
CONSIDÉRANT QUE la superficie des lots susmentionnés, 
propriété de la demanderesse et visée par la demande est de 
21 043,65 m²; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demanderesse fait une demande à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec, afin 
d’obtenir l’autorisation d’utiliser à une fin autre que l’agriculture, 
une partie des lots 42A-P et 43-P du rang A, tous du cadastre 
officiel, soit pour l’exploitation d’un marché public; 
 
CONSIDÉRANT les critères de l’article 62 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, savoir; 

 
CRITÈRES OBLIGATOIRES 
1 Le potentiel agricole du ou 

des lots 
Catégorie 4F à 100% 
Lots 42A-P et 43-P du rang A 

2 Le potentiel agricole des 
lots avoisinants 

Comparable au potentiel agricole 
des lots visés par la demande 
dans des pourcentages variables 

3 Les possibilités d’utilisation 
du ou des lots à des fins 
d’agriculture 

Théoriquement ces terres ont un 
potentiel agricole avec des 
limitations importantes, compte 
tenu des prélèvements de sol 
effectués la possibilité d’y 
pratiquer des activités agricoles 
devient beaucoup plus difficile. 

4 Les conséquences d’une 
autorisation sur les activités 
et le développement des 
activités agricoles ainsi que 
les possibilités d’utilisation 
agricole des lots avoisinants 

Faibles compte tenu des 
prélèvements effectués sur les 
lots visés par la demande et qu’il 
n’y a aucune entreprise agricole 
sur les lots avoisinants 

5 Les contraintes résultant de 
l’application des lois et 
règlements en matière 

Aucunes.  Le projet visé par la 
demande ne cause aucune 
contrainte particulière aux 
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d’environnement pour les 
établissements de 
production animale 

établissements de production 
animale 

6 La disponibilité d’autres 
emplacements de nature à 
éliminer ou réduire les 
contraintes sur l’agriculture 

Situation ponctuelle liée à la 
propriété de la demanderesse 

7 L’homogénéité de la 
communauté et de 
l’exploitation agricoles 

Non applicable 

8 L’effet sur la préservation 
pour l’agriculture des 
ressources eau et sol dans la 
municipalité et dans la 
région 

Non applicable 

9 La constitution de 
propriétés foncières dont la 
superficie est suffisante 
pour y pratiquer 
l’agriculture 

Non applicable 

10 L’effet sur le 
développement économique 
de la région 

Aucun effet significatif 

11
 

Les conditions socio-
économiques nécessaires à 
la viabilité d’une 
collectivité lorsque la faible 
densité d’occupation du 
territoire la justifie 

Non applicable 

 
 
CRITÈRES FACULTATIFS 
1 Un avis de non-conformité 

aux objectifs du schéma 
d’aménagement et aux 
dispositions du document 
complémentaire par une 
municipalité régionale de 
comté 

Aucun avis de non-conformité 

2 Les conséquences d’un 
refus pour le demandeur 

Obligation de rechercher un autre 
endroit pour pouvoir procéder à 
une activité de marché public.  
Un refus aurait aussi comme 
conséquence de laisser un terrain 
sérieusement hypothéquer face à 
une pratique éventuelle 

 
CONSIDÉRANT QUE les lots visés par la demande sont situés 
dans la zone A130 où sont notamment autorisés les usages de classe 
a2, f2, h1 et e1; 
 
CONSIDÉRANT QUE de l’avis du technicien en urbanisme de la 
Municipalité de Denholm et de l’aménagiste de la MRCVG, que la 
modification envisagée serait conforme au schéma d’aménagement; 
 
CONSIDÉRANT QU’il n’y a ailleurs sur le territoire de la 
Municipalité aucun espace approprié qui pourrait satisfaire la 
demande; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Thomas Sabourin; 
 
ET RÉSOLU QUE la Municipalité de Denholm transmette à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec, la 
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demande qu’elle souhaite obtenir et l’autorisation d’utiliser à une fin 
autre que l’agriculture, une partie des lots 42A-P et 43-P du rang A, 
tous du cadastre officiel de la Municipalité de Denholm. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-114 APPUI À LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES 
MUNICIPALITÉS - FINANCEMENT DE LA COLLECTE 
SÉLECTIVE MUNICIPALE ET FUTURE POLITIQUE DE 
GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES   

 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités et MRC du Québec sont 
responsables de la mise en œuvre de la Politique de gestion des 
matières résiduelles et des services de collecte sélective municipale 
sur leur territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE le volume des matières résiduelles à traiter 
et à valoriser a doublé, passant de 7 millions de tonnes en 1994 à 
plus de 14 millions de tonnes en 2008; 

 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités et les MRC du Québec 
ont investi plus de 5 G $ dans la gestion des matières résiduelles, 
dont plus de 1 G $ en valorisation des matières secondaires depuis 
10 ans; 

 
CONSIDÉRANT QUE le régime établi par le gouvernement du 
Québec pour compenser les municipalités et les MRC pour les 
services de collecte sélective municipale n’a remboursé au mieux 
que 35 % des coûts réels engagés par celles-ci pour les années 2007, 
2008 et 2009; 

 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec s’était engagé 
à compenser à 100 % les coûts des municipalités et des MRC pour 
les services de collecte sélective, et ce, dès 2010, tel que convenu 
dans le cadre de l’Entente de partenariat fiscal et financier avec les 
municipalités; 

 
CONSIDÉRANT QUE la nouvelle politique de gestion des 
matières résiduelles proposée par le gouvernement du Québec 
hausse les objectifs de récupération et de valorisation à atteindre et 
élargir les responsabilités des municipalités aux institutions, 
commerces et industries ainsi qu’aux résidus de construction, 
rénovation et démolition; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de loi no 88, qui établit les 
mécanismes de financement en soutien à la future politique, ne 
reconnaît pas l’ensemble des coûts réels assumés par les 
municipalités pour les services de valorisation et de collecte 
sélective dispensés par celles-ci, et qu’en conséquence elles ne 
recevront jamais une véritable compensation à 100 %; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de loi no 88, en plus de ne pas 
reconnaître l’ensemble des coûts assumés par les municipalités, 
reporte à 2015 l’atteinte d’une pleine compensation pour les 
municipalités, en contradiction avec l’engagement gouvernemental 
inscrit dans l’Entente de partenariat fiscal et financier; 

 
CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre du projet de loi no 88, les 
journaux n’auront pas à compenser monétairement les municipalités 
et les MRC au même titre que les autres matières mises en marché, 
en contradiction avec les principes d’utilisateur et de 
pollueur/payeur; 
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EN CONSÉQUENCE,  

 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Thomas Sabourin; 

 
ET RÉSOLU QUE les municipalités et les MRC refusent que leurs 
citoyens et citoyennes paient, par l’intermédiaire de leurs taxes 
foncières, pour subventionner les entreprises qui bénéficient des 
services municipaux de collecte sélective pour valoriser les produits 
qu’ils mettent en marché; 

 
QUE le gouvernement du Québec respecte l’engagement pris de 
compenser les municipalités à 100 % des coûts réels engagés par 
celles-ci pour les services de collecte sélective municipale dès 2010, 
tel que convenu dans le cadre de l’Entente de partenariat fiscal et 
financier signé avec les municipalités; 

 
QUE cette résolution soit acheminée à monsieur Jean Charest, 
Premier Ministre du Québec, madame Line Beauchamp, Ministre du 
Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs, monsieur 
Laurent Lessard, Ministre des Affaires Municipales, des Régions et 
de l’Occupation du Territoire, madame Pauline Marois, Chef de 
l’opposition officielle à l’Assemblée nationale, monsieur Scott 
McKay, Porte-parole de l’opposition officielle en matière 
d’environnement et de développement durable, monsieur André 
Villeneuve, Porte-parole de l’opposition officielle en matière 
d’affaires municipales, monsieur Bernard Généreux, Président de la 
Fédération Québécoise des Municipalités, madame Stéphanie Vallée 
Députée de la circonscription de Gatineau. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-115 OPPOSITION À LA FERMETURE DU CLSC DE LOW 
ENTRE MIDI ET TREIZE HEURES   

  
CONSIDÉRANT QU’il est venu à l’attention de la Municipalité de 
Denholm que le CLSC de Low est fermé entre midi (12 h 00) et 
treize heures (13 h 00); 
 
CONSIDÉRANT QUE le mandat d’un CLSC est de desservir sa 
population avec la plus grande flexibilité possible; 
  
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm a un certain 
pourcentage de sa population qui fréquente le CLSC de Low;  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm est une 
municipalité dévitalisée et mono-industrielle et que nos citoyens ont 
certainement besoins des soins médicaux et sociaux fournis par le 
CLSC de Low; 
 
CONSIDÉRANT QUE le sud de la Municipalité Régionale de 
Comté de la Vallée-de-la-Gatineau (MRCVG) est un territoire déjà 
privé de médecin; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CSSS et le CLSC ont un mandat de 
travailler en concert avec les gouvernements régionaux et locaux 
afin de faire développer et progresser notre région; 
 
CONSIDÉRANT QUE la saison estivale approche et que ce service 
est essentielle; 

 
CONSIDÉRANT QUE pour les travailleurs, c’est leur seul temps 
d’accès au CLSC; 
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EN CONSÉQUENCE, 
 
IL EST PROPOSÉ par la Conseillère, madame Anita Therrien; 
 
ET RÉSOLU QUE la Municipalité de Denholm s’oppose à la 
fermeture du CLSC de Low entre midi et treize heures et demande 
au CLSC de Low de revoir la possibilité de rétablir le service entre 
midi (12 h 00) et treize heures (13 h 00) 
 

 QUE copie de cette résolution soit envoyée à Monsieur Jacques Cyr, 
Président du Conseil d’administration, Madame Diane Marenger, 
Commissaire aux plaintes, Madame Sylvie Martin, Directrice 
Générale, tous du Centre de Santé et Services Sociaux de la Vallée-
de-la-Gatineau (309, boul. Desjardins, Maniwaki, J9E 2E7), 
Madame Stéphanie Vallée, Députée de Gatineau, (224, rue 
Principale Sud, Maniwaki, J9E 1Z9) Monsieur Pierre Rondeau, 
Préfet de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau (7, rue de la 
Polyvalente, Gracefield, J0X 1W0) pour appui à celle-ci. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-116 EMBAUCHE DE MONSIEUR MATHIEU VARIN À TITRE 
DE POMPIER À TEMPS PARTIEL – SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE DE LA MUNICIPALITÉ DE 
DENHOLM  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Denholm a un manque 
de pompier à temps partiel; 
 
CONSIDÉRANT QUE le candidat est un employé de la 
municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Directeur du service de Sécurité incendie 
recommande ce candidat; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par le Conseiller, monsieur Jean Renaud; 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil embauche, sur la recommandation 
du Directeur de la Sécurité incendie et l’approbation de la Directrice 
Générale, monsieur Mathieu Varin, domicilié au 267, route 307 à 
Bowman, Québec à titre de pompier à temps partiel. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

10-05-117 AJOUT DE CARTE DE CRÉDIT POUR LA MUNICIPALITÉ 
 
CONSIDÉRANT QUE pour la municipalité, certains achats, 
formations, congrès, ou autres dépenses doivent être effectués par 
carte de crédit; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par la Conseillère, madame Anita Therrien; 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la Directrice Générale à 
faire une demande de carte de crédit supplémentaire à notre compte 
Visa Desjardins pour le maire Pierre N. Renaud auprès de 
l’institution financière Desjardins avec une limite de 5 000,00 $. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 
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10-05-118 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE  
 
Il est proposé par la Conseillère, madame Anita Therrien; 
 
ET RÉSOLU QUE la présente séance soit close à 19 h 30. 
 
ADOPTÉ UNANIMEMENT PAR LES MEMBRES PRÉSENTS 

 
 

 
 
 
 

    
Pierre N. Renaud  Sandra Bélisle 
Maire  Directrice Générale  
 
 
 
 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 
 
Je, soussignée, Directrice Générale, de la Municipalité de 
Denholm, certifie qu’il y a des fonds disponibles au budget pour 
l’ensemble des dépenses impliquées dans le présent procès-
verbal. 
 
Et j’ai signé ce 4 mai 2010. 
 
 
 
   
Sandra Bélisle 
Directrice Générale 

 


